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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 31/08/2017          5 061,11
DOW JONES 31/08/2017         21 855,18

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1916                 1USD = 550,484 1 USD 569,751                                                        
1,4961                 1CAD = 438,445       1 CAD                461,898    

131,2500                 1JPY  = 4,998 100 JPY 519,707
0,9225                 1GBP = 711,095 1 GBP 742,728
1,1422                 1CHF = 574,293 100 CHF 60 182,14
15,5563                 1ZAR = 42,167 100 ZAR 4 384,82
11,1763                 1MAD =                           58,692 1 MAD                   61,03
7,8559                 1CNY = 83,499 1CNY 86,00

122,8800                 1KES = 5,338 1KES 5,50
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
31 Août 2017: 51,55

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 31/08/2017

Cameroun : Bientôt une
entreprise de cimentL’entreprise camerounaise,Egin S.A, (Entreprise géné-rale industrielle) est le nou-vel acteur qui va animer lemarché du ciment. A ceteffet, Egin a signé le 29 août2017 à Yaoundé, desconventions d’investisse-ment avec le gouverne-ment, sousl’accompagnement del’Agence de promotion desinvestissements (API).Jean-Pierre Belobo, chef duprojet, a annoncé à cette oc-casion que les premierssacs de ciment seront pro-duits dès le mois d’octobre2017 sous la marque « Lion». Basée à Douala, le tauxd’installation de l'usine està 90% estimé à 8,2 mil-liards de Fcfa pour 32 em-plois prévisionnels à créer.
Togo : Création des Zones
d’aménagements agri-
coles planifiées Pour booster la productionà l’échelle nationale, leTogo a décidé de créer desZones d’aménagementsagricoles planifiées (Zaap).Le Ministère de l’Agricul-ture, de l’Élevage et de l’hy-draulique du Togo,ambitionne d’en installer350 sur toute l’étendue duterritoire national. LesZAAP sont le fruit d’une col-laboration entre les can-tons disposant d’unminimum de 100 hectarescultivables, le gouverne-ment, et des associationscommunautaires qui ser-vent de courroie de trans-mission entre les deux. 
Nigeria : Construction
d'une centrale hydroélec-
trique de 3 050 MW à
Mambila La société China Civil Engi-neering Construction Corp(CCECC) construira unecentrale hydroélectrique de3 050 MW dans la région deMambila, située dans lapartie Est du Nigeria, rap-porte Bloomberg. D’un coûttotal de 5,8 milliards dedollars, le projet durera 6ans et sera financé à hau-teur de 85% par la Banqued’Export-Import de Chine(Eximbank Chine) tandisque le gouvernement nige-rian apportera le reste desfonds, selon BabatundeFashola, ministre de l’Éner-gie, des Travaux et du Lo-gement.
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FACE à la brouille déclaréeentre les responsables deCimaf Gabon et le Collectifdes revendeurs de ciment,la ministre de la Promotiondes investissements pri-vés, du Commerce et del'Industrie, MadeleineBerre, a réuni en urgence,le 30 août dernier, à soncabinet, les responsablesde Ciment d'Afrique(Cimaf). Occasion pour laministre de clarifier auxpartenaires marocains, lamesure prise par le gou-

vernement sur l’interdic-tion d’importation du ci-ment pendant une périodede 2 ans.« Nous avons souhaité réac-
tualiser les objectifs recher-
chés à travers la mesure
prise par le gouvernement.
Nous avons réaffirmé que
cette décision avait un seul
objectif essentiel : dynami-
ser le tissu industriel, créer
un tissu entrepreneurial
dans la chaîne des valeurs,
dans les métiers du ciment
et de l'industrie du ciment,
renforcer l'employabilité
des jeunes gabonais dans
les métiers qui participent
de la logistique et de la re-
vente du ciment et enfin ga-
rantir le pouvoir d'achat et

le prix et la stabilité du prix
du ciment sur l'ensemble du
territoire. Nous tenons à
préciser que cette décision
d'interdiction d'importa-
tion ne consacre en rien un
monopole. Il s'agit d'une dé-
cision qui s'applique sur
l'ensemble du territoire. Et
que tout opérateur dans la
cimenterie pourrait y avoir
droit ”, a indiqué le minis-tre. Le directeur général paysde Cimaf, Salim Kaddouri, atenté, tant bien que mal,d'expliquer au ministre lesraisons de la suspension dela fourniture de ciment àcertains revendeurs. Enguise d’apaisement, il apromis d’établir un mora-

La mise au point de Madeleine Berre
Conflit Cimaf-Revendeurs de ciment

RHA
Libreville

Le ministre du Commerce s'entretenant avec
les responsables de Cimaf.
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toire d’apurement des ar-riérés de dette avec lesprincipaux revendeurs afin d’éviter une quelconquepénurie du produit sur leterritoire national. 

LES responsables de la so-ciété China gezhoubagroup company (CGGC)ont annoncé, jeudi dernier,au sortir d'une rencontreavec le ministre en chargede l’Énergie, Patrick EyogoEdzang, que le gouverne-ment gabonais est attendupour confirmer sa volontéde réaliser les projets deschutes de l'Impératrice etde Fe2. Mais aussi de plani-fier raisonnablement leremboursement du prêt

estimé à près de 200 mil-liards de F.CFA. « Tous les dossiers de de-
mande de financement ont
déjà été transmis à la
banque pour la partie chi-
noise. On attend mainte-
nant l’approbation. Après,
on verra pour le démarrage
du projet. On attend égale-
ment le soutien du ministre
pour ce projet au sein du
gouvernement », a indiquéle directeur général adjointde la CGGC, Nino. Le financement du projetdes barrages a été attribuéà la banque chinoise Exim-bank. Les projets des amé-n a g e m e n t s

hydroélectriques deschutes de l'Impératrice etde Fe2 permettront de sé-curiser et de stabiliser, untant soit peu, la question del'énergie au Gabon. Le bar-rage des chutes de l'Impé-ratrice permettral'alimentation en énergieélectrique de quatre pro-vinces du Gabon : Estuaire,Moyen-Ogooué, Ngounié etNyanga. Cette future cen-trale et ses lignes associéesparticiperont à l’intercon-nexion des réseaux isolésde Louetsi, situé dans leSud du Gabon, et la régionde Libreville. Quant au centre de produc-

La position du gouvernement attendue
Hydroélectricité/Projets des chutes de l’Impératrice et de Fe2

F.A.
Libreville/Gabon

Le ministre de l'Eau et de l’Énergie, Patrick Eyogo 
Edzang et la délégation de la CGGC au terme de

leur entretien.
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tion Fe2, il permettra l'ali-mentation du Réseau inter- connecté (RIC) du nord duGabon. 

Seuls 16 projets issus d’une
série de 3 sélections et pré-
sentant les requis néces-
saires vont bénéficier d’un
encadrement des experts
coach de l’Onudi.

DANS le cadre du Programmede restructuration et mise àniveau (PRMN), l’Organisa-tion des Nations Unies pour ledéveloppement industriel(Onudi), le bureau de mise à

niveau, Junior AchievementGabon (JA Gabon) et laBanque internationale pour lecommerce et l'industrie duGabon (BICIG) ont procédé, le25 août dernier, à Libreville, àla présélection des entrepre-neurs devant suivre la forma-tion dudit programme.Sur les 55 candidats en lice,seuls 16 projets issus d’unesérie de 3 sélections, et pré-sentant les requis nécessairesvont bénéficier d’un encadre-ment des experts coach del’Onudi.Les projets des 55 candidatstournent autour du recyclageet la collecte des ordures mé-nagères, le commerce des

produits agricoles en ligne, lesservices de déménagement, ledéveloppement d'une planta-tion d'hévéa à Oyem... Durantune période de 5 mois, lesporteurs de projets prendrontpart à une formation au seinde l’Espace PME, à compterdu 5 septembre 2017. A l’is-sue de celle-ci, les 5 meilleursrecevront un appui, afin delever des fonds auprès desbanques.Financé par l’Union euro-péenne, le PRMN comportedeux volets principaux : d’unepart, la promotion de l'entre-preneuriat, sous l’égide du mi-nistère des Petites etmoyennes entreprises (PME)

Ils sont 55 candidats en lice 
Programme de restructuration et mise à niveau/ Junior Achievement

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Réunion de présélection des candidats qui suivront
les formations de l'Onudi.
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chargé de l’entrepreneuriatnational et de l'insertion desjeunes et, d'autre part, la miseà niveau et la modernisationdes entreprises, sous l'égidedu ministère de la Promotion
des investissements privés, duCommerce et de l'Industrie. Pour les sept pays de l’Afriquecentrale, l’aide financière re-présente 4,3 milliards defrancs (6,7 millions d’euros).


